
Ministère de l'emploi,
de la cohésion sociale

et du logement

(1) - Ces données n’intègrent pas les transferts entre entreprises 
ou établissements (encadré 3).

Graphique 1
Demandes de licenciement de salariés protégés, selon le motif 
(hors transferts entre entreprises ou établissements)
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Champ : salariés protégés.
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LES DEMANDES DE LICENCIEMENT DE SALARIÉS PROTÉGÉS : 
UNE BAISSE DE 10 % EN 2004

En 2004, en France métropoli-

taine, 12 100 salariés protégés

ont fait l’objet d’une demande

d’autorisation de licenciement,

pour motif économique ou pour

d’autres raisons (encadré 1). Ils

étaient 13 400 en 2003, soit une

baisse de près de 10 % (gra-

phique 1)(1).

Comme l’ensemble des licencie-

ments, les demandes de licen-

ciement de salariés protégés

évoluent avec la conjoncture

économique [1]. Ainsi, à la

faveur d’une croissance plus

soutenue qu’au cours des deux

années précédentes et dans un

contexte d’amélioration du mar-

ché du travail, elles sont reve-

nues à leur niveau de 2002 [2, 3].

UUnnee  bbaaiissssee  ddeess  ddeemmaannddeess  

ddee  lliicceenncciieemmeenntt  ddee  ssaallaarriiééss  

pprroottééggééss  iimmppuuttaabbllee  aauu  mmoottiiff

ééccoonnoommiiqquuee

Le motif économique est prédo-

minant dans les demandes de

licenciement de salariés proté-

gés : il est invoqué deux fois sur

trois en 2004, une proportion

LLeess  ddeemmaannddeess  ddee  lliicceenncciieemmeenntt  ddee

ssaallaarriiééss  pprroottééggééss  pprréésseennttééeess  aauuxx

iinnssppeecctteeuurrss  dduu  ttrraavvaaiill  oonntt  ddiimmiinnuuéé

eenn  22000044,,  aapprrèèss  ddeeuuxx  aannnnééeess  ddee

hhaauussssee..

CCee  ssoonntt  eesssseennttiieelllleemmeenntt  lleess  

ddeemmaannddeess  ppoouurr  mmoottiiff  ééccoonnoommiiqquuee

qquuii  oonntt  bbaaiisssséé  eett  llee  rreeccuull  eesstt  llee  pplluuss

mmaarrqquuéé  ddaannss  ll’’iinndduussttrriiee..

LLaa  ppaarrtt  ddeess  ddeemmaannddeess  vviissaanntt  

lleess  ssaallaarriiééss  pprroottééggééss  ssyynnddiiqquuééss  

ppoouurrssuuiitt  ssaa  bbaaiissssee..  PPlluuss  ddee  qquuaattrree

ddeemmaannddeess  ddee  lliicceenncciieemmeenntt  ssuurr  cciinnqq

ssoonntt  aauuttoorriissééeess  ppaarr  ll’’iinnssppeeccttiioonn  dduu

ttrraavvaaiill..

LLeess  rreeccoouurrss  ccoonnttrree  lleess  ddéécciissiioonnss  ddee

ll’’iinnssppeeccttiioonn  dduu  ttrraavvaaiill  tteennddeenntt  àà

aauuggmmeenntteerr,,  mmêêmmee  ss’’iillss  ddeemmeeuurreenntt

ppeeuu  nnoommbbrreeuuxx..  4400  %%  ddeess

eemmppllooyyeeuurrss  ccoonntteesstteenntt  cceess  

ddéécciissiioonnss  qquuaanndd  eelllleess  lleeuurr  ssoonntt  

ddééffaavvoorraabblleess..  LLeess  ssaallaarriiééss,,  

eenn  rreevvaanncchhee,,  nnee  lleess  rreemmeetttteenntt  

eenn  ccaauussee  qquuee  ddaannss  33  %%  ddeess  ccaass..

Source  : 
fichier des demandes
de licenciement 
de salariés protégés, 
Dares.
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						Tableau 1

						Répartition selon l'appartenance syndicale

						des demandes de licenciement  tous motifs
(hors transferts entre entreprises ou établissements)

								2003				2004

						Appartenance syndicale		Nombre de demandes		% 
d'autorisations par rapport aux licenciements demandés		Nombre de demandes		% 
d'autorisations par rapport aux licenciements demandés

						CGT		1,806		80.2		1,587		72.5

						CFDT		1,259		83.2		1,042		77.5

						FO		737		82.0		643		79.2

						CFTC		390		80.3		333		77.5

						C.G.C		348		83.6		321		77.6

						Autres syndicats		238		81.9		240		74.2

						Total syndiqués		4,778		81.6		4,166		75.7

						Non syndiqués		8,662		88.4		7,979		87.6

						Ensemble		13,440		86.0		12,145		83.5

						Lecture : en 2004, sur 4 166 demandes de licenciement visant un salarié protégé syndiqué, 75,7 % d'entre-elles ont été autorisées par l'inspection du travail.
Source : Dares.
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graphique1.xls
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Graphique 2
Répartition des demandes de licenciement de salariés protégés
(hors transferts entre entreprises ou établissements), 
selon le secteur d'activité, année 2004

Champ : salariés protégés.

Lecture : en 2004, 48 % des demandes de licenciement de salariés protégés ont concerné des salariés pro-
tégés de l'industrie. 77 % d'entre-elles ont été justifiées par un motif économique.

Source : 
fichier des demandes

de licenciement de
salariés protégés,

Dares.

Encadré 2

LLEESS  DDOONNNNÉÉEESS  CCOONNCCEERRNNAANNTT  LLEESS  LLIICCEENNCCIIEEMMEENNTTSS  

DDEE  SSAALLAARRIIÉÉSS  PPRROOTTÉÉGGÉÉSS

Depuis 1974, le Ministère chargé du travail recense annuellement les demandes de licen-

ciement de salariés protégés en France métropolitaine, via les sections d'inspection du

travail et les directions régionales du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle.

Ces dernières transmettent à la Dares des fiches signalant, entre autres, le motif de la

demande et la décision prise par l’inspecteur.

La Dares traite les informations concernant les demandes de licenciement de salariés

protégés et les décisions des inspecteurs du travail.

La Direction des relations du travail (DRT), quant à elle, traite les recours hiérarchiques

présentés, tant par les salariés que par les employeurs. Elle fournit les données sur le

nombre des recours et leurs motifs.

Les données ici commentées ne concernent que les entreprises et établissements de la

conpétence de l’inspection du travail relevant du Ministère chargé du travail.

Encadré 1

LLEE  CCAADDRREE  JJUURRIIDDIIQQUUEE  DDEESS  DDIISSPPOOSSIITTIIOONNSS  PPRROOTTEECCTTRRIICCEESS

LLeess  ««  ssaallaarriiééss  pprroottééggééss  »»

Plusieurs catégories de salariés bénéficient de dispositions légales protectrices, ce qui

conduit à les dénommer « salariés protégés ».

● les représentants du personnel stricto sensu : délégués du personnel, membres des

comités d'entreprise, des comités d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail,

délégués syndicaux, représentants syndicaux auprès des comités d'entreprise, délégués

à la délégation unique du personnel, représentants des salariés aux conseils d'adminis-

tration ou de surveillance des entreprises soumises à la loi de démocratisation du sec-

teur public ;

● d'autres catégories de salariés, qu'elles disposent ou non d'un mandat électif : les

représentants des salariés des entreprises en redressement judiciaire, les conseillers

prud'hommes et les médecins du travail, les conseillers du salarié depuis 1991 et les

salariés mandatés depuis 1998.

La loi protège aussi, sous certaines conditions, les salariés qui demandent l’organisation

d’élections professionnelles dans l’entreprise, qu’ils soient ou non candidats par la suite.

Enfin, la procédure protectrice est applicable à la fois aux candidats aux élections et aux

anciens représentants dès la fin de leur mandat.

LLeess  ddiissppoossiittiioonnss  pprrootteeccttrriicceess  ::  ddeemmaannddeess  dd’’aauuttoorriissaattiioonn  eett  rreeccoouurrss

Tout employeur souhaitant licencier ou transférer dans un autre établissement un sala-

rié protégé, doit en demander l'autorisation préalable à l'inspecteur du travail. Saisi

d'une demande de licenciement de salarié protégé, celui-ci peut l'autoriser ou la refuser.

L'employeur ou le salarié protégé peuvent contester la décision de l'inspecteur du travail

en formant un recours gracieux auprès de celui-ci, ou (et) un recours hiérarchique auprès

du ministre chargé du travail ou (et) un recours contentieux devant le tribunal administratif.

comparable à celle des années

précédentes. Cette situation

contraste avec celle de l’ensem-

ble des licenciements où le

motif personnel est le plus sou-

vent mis en avant : trois fois sur

quatre [4].

Le recul des demandes de licen-

ciement de salariés protégés

s’explique donc essentiellement

par celui du motif économique :

7 900 demandes en 2004,

contre 9 200 en 2003, soit une

diminution de 14 %. Les deman-

des de licenciement pour motif

économique sont, en effet, les

plus sensibles à la conjoncture

de l’emploi.

Les demandes de licenciements

pour d’autres motifs progres-

sent, en revanche, constam-

ment depuis quelques années.

Ce sont généralement celles for-

mulées pour motif disciplinaire

qui  contribuent le plus à cette

augmentation : elles représen-

taient 11 % de l’ensemble des

demandes en 1998, elles en

représentent 14 % en 2004.

C’est dans le secteur industriel

que les demandes de licencie-

ment de salariés protégés dimi-

nuent le plus : 6 900 demandes

en 2003, 5 900 en 2004, soit

une chute de près de 15 %. 

La baisse est particulièrement

marquée dans l’industrie des

biens de consommation, des

biens intermédiaires et des

biens d’équipement. Malgré ce

net fléchissement, l’industrie

totalise encore à elle seule près

de la moitié des demandes 

de licenciement de salariés 

protégés. Parmi elles, presque

huit demandes sur dix sont jus-

tifiées par un motif économique

(graphique 2).

Les demandes visant des sala-

riés protégés du secteur des ser-

vices aux entreprises reculent

également de manière significa-

tive : 1 700 demandes, soit 13 %

de moins qu’en 2003. La part du

motif économique y est plus éle-

vée que dans les autres activités

de services : six demandes sur

UUnnee  ddiimmiinnuuttiioonn  mmaarrqquuééee  ddaannss  ll’’iinndduussttrriiee
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						2004

						secteur		nombre de demandes de LSP		nombre de demandes de LSP
pour motif
économique		nombre de demandes de LSP
pour autres motifs		Part de chaque secteur		Part du motif éco dans l'ensemble des demandes		Part des autres motifs dans l'ensemble des demandes		Part du motif éco dans le secteur		Part des autres motifs dans le secteur

						Agriculture, sylviculture et pêche		16		11		5		0%		0%		0%		69%		31%

						Industrie		5865		4490		1375		0%		0%		0%		77%		23%

						Construction		904		673		231		0%		0%		0%		74%		26%

						Commerce		1904		922		982		0%		0%		0%		48%		52%

						Services		3431		1811		1620		0%		0%		0%		53%		47%

						Ensemble (hors nr)		12120		7907		4213		0%		0%		0%		65%		35%





dlepesan
Fichier en pièce jointe 
graphique2.xls
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Lecture : en 2004,  28 % des demandes justifiées par un motif économique et  46 % de celles justifiéees
par d'autres motifs ont visé un salarié protégé syndiqué. Au final, 34% de l'ensemble des demandes de
licenciement de salariés protégés ont visé des syndiqués. 

Champ : salariés protégés.

Source : 
fichier des demandes

de licenciement 
de salariés protégés,

Dares.

Tableau 1
Répartition selon l'appartenance syndicale des demandes de licenciement

tous motifs (hors transferts entre entreprises ou établissements)

2003 2004

Appartenance % %
syndicale Nombre d'autorisations Nombre d'autorisations

de demandes par rapport aux de demandes par rapport aux
licenciements licenciements

demandés demandés

CGT  . . . . . . . . 1 806 80,2 1 587 72,5
CFDT  . . . . . . . 1 259 83,2 1 042 77,5
FO  . . . . . . . . . 737 82,0 643 79,2
CFTC  . . . . . . . 390 80,3 333 77,5
C.G.C  . . . . . . . 348 83,6 321 77,6
Autres syndicats 238 81,9 240 74,2

Total syndiqués 4 778 81,6 4 166 75,7

Non-syndiqués  . 8 662 88,4 7 979 87,6

Ensemble  . . . . 13 440 86,0 12 145 83,5

Lecture : en 2004, sur 4 166 demandes de licenciement visant un salarié protégé syndiqué, 75,7 % 
d'entre-elles ont été autorisées par l'inspection du travail.

Source : 
fichier des demandes

de licenciement 
de salariés protégés,

Dares.

dix, contre cinq sur dix dans

l’ensemble des autres services.

Un peu plus d’un tiers des

demandes de licenciement de

salariés protégés visent des

salariés syndiqués. La part de

ces salariés syndiqués dans l’en-

semble des demandes a encore

diminué, en particulier leur part

dans les demandes pour motif

économique (graphique 3). En

effet, les demandes de licencie-

ment justifiées par ce motif ont

baissé deux fois plus pour les

salariés syndiqués que pour les

non syndiqués. Ceci s’explique

en partie par leur présence plus

importante dans les grands éta-

blissements du secteur indus-

triel et des services aux entreprises.

Près des deux tiers des deman-

des de licenciement de salariés

protégés syndiqués visent des

représentants de la CGT ou de la

CFDT. Tous les syndicats bénéfi-

cient de la baisse des demandes

de licenciement et plus particu-

lièrement la CFDT : plus d’un

millier d’entre elles ont été for-

mulées à l’encontre de ses

représentants en 2004, soit une

diminution de 17 % (tableau 1).

Quelle que soit l’appartenance

syndicale, le recours au motif

disciplinaire est en hausse. En

2004, il affecte deux fois plus

souvent les salariés protégés

syndiqués que les non-syndi-

qués : deux demandes sur dix,

contre une sur dix. Les salariés

affiliés à la CGT, à FO et à la

CFTC restent les plus touchés.

83 % des demandes de licencie-

ment ont donné lieu à une auto-

risation de l’inspection du tra-

vail, tous motifs confondus. Ce

taux, bien qu’en retrait en 2004,

a globalement peu varié au

cours des dernières années.

Ainsi, 10 100 demandes de

licenciement ont été autorisées

en 2004, contre 11 600 en 2003,

soit une baisse de 12 %, légère-

cats et plus particulièrement la

CGT, qui fait l’objet de quatre

demandes de licenciement de

salariés protégés syndiqués sur

dix. C’est pour cette confédéra-

tion que l’inspection du travail

refuse le plus fréquemment le

licenciement, que ce soit pour

motif économique, disciplinaire

ou personnel.

Les décisions de l’inspecteur du

travail relatives à l’autorisation

ou au refus de licencier un sala-

rié protégé peuvent faire l’objet

d’un recours hiérarchique

auprès du ministre chargé du

travail (encadré 2).

En 2004, 1 200 recours hiérar-

chiques ont été formés par les

employeurs ou les salariés pro-

tégés, soit 7 % de plus que l’an-

née précédente.

ment supérieure à celle des

demandes.

Les autorisations sont plus sou-

vent accordées lorsque la

demande est justifiée par un

motif économique. Mais en

2004, celles-ci ont suscité un

peu plus de réticences : 88 %

des demandes ont été autori-

sées, contre 90 % en 2003.

C’est pour les salariés protégés

syndiqués que le taux d’autori-

sation a le plus diminué, 76 %

des demandes autorisées contre

82 % en 2003, et encore plus

fortement pour les demandes

justifiées par un motif écono-

mique. Une fois sur quatre

l’inspection du travail a refusé

l’autorisation de licencier un

salarié protégé syndiqué, contre

une fois sur dix lorsque le salarié

visé n’était pas syndiqué.

Le fléchissement du taux d’auto-

risation touche tous les syndi-
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Graphique 3

Part des syndiqués dans les demandes concernant les  salariés protégés
(hors transferts entre entreprises ou établissements)

LLeess  ssaallaarriiééss  ssyynnddiiqquuééss,,  ddee  mmooiinnss  eenn
mmooiinnss  nnoommbbrreeuuxx  ddaannss  lleess  ddeemmaannddeess  
ddee  lliicceenncciieemmeenntt

PPlluuss  ddee  qquuaattrree  lliicceenncciieemmeennttss
ddeemmaannddééss  ssuurr  cciinnqq  oonntt  ééttéé  aauuttoorriissééss

TToouujjoouurrss  pplluuss  ddee  rreeccoouurrss  
hhiiéérraarrcchhiiqquueess,,  ppoouurr  lleess  ssaallaarriiééss

ccoommmmee  ppoouurr  lleess  eemmppllooyyeeuurrss


tableau 1

		

		Tableau 1

		Répartition selon l'appartenance syndicale

		des demandes de licenciement  tous motifs
(hors transferts entre entreprises ou établissements)

				2003				2004

		Appartenance syndicale		Nombre de demandes		% 
d'autorisations par rapport aux licenciements demandés		Nombre de demandes		% 
d'autorisations par rapport aux licenciements demandés

		CGT		1,806		80.2		1,587		72.5

		CFDT		1,259		83.2		1,042		77.5

		FO		737		82.0		643		79.2

		CFTC		390		80.3		333		77.5

		C.G.C		348		83.6		321		77.6

		Autres syndicats		238		81.9		240		74.2

		Total syndiqués		4,778		81.6		4,166		75.7

		Non syndiqués		8,662		88.4		7,979		87.6

		Ensemble		13,440		86.0		12,145		83.5

		Lecture : en 2004, sur 4 166 demandes de licenciement visant un salarié protégé syndiqué, 75,7 % d'entre-elles ont été autorisées par l'inspection du travail.
Source : Dares.





tableau 2

		Tableau de l'encadré sur les transferts

						Tableau 2

		Répartition selon l'appartenance syndicale des demandes et des autorisations de transfert entre entreprises ou établissements

				2003				2004

		Syndicat		Nombre de demandes de transfert		% 
d'autorisations		Nombre de demandes de transfert		% 
d'autorisations

		CGT		350		92.9		321		93.7

		CFDT		260		94.2		226		90.3

		FO		132		90.9		148		93.9

		CFTC		98		95.9		73		90.4

		CGC		105		99.0		79		89.9

		Autres syndicats		32		90.6		48		95.8

		Total syndiqués		977		93.9		895		92.4

		Non syndiqués		1305		93.0		1149		95.6

		Ensemble		2282		93.4		2044		94.2

		Lecture : en 2004, sur 321 demandes de transfert visant des salariés protégés affiliés à la CGT, 93,7 % ont été autorisées
Source : Dares.





données graph1

		

		Nombre de demandes de licenciement par motif (hors transferts)

				1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		Motif économique		7303		8182		7167		6811		8093		9248		7924

		Autres motifs		3160		3490		3907		3597		4013		4192		4221

		Ensemble		10463		11672		11074		10408		12106		13440		12145

		Part des demandes de licenciement par motif en % (hors transferts)

				1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		Motif économique		69.8		70.1		64.7		65.4		66.9		68.8		65.2

		Autres motifs		30.2		29.9		35.3		34.6		33.1		31.2		34.8

		Ensemble		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0		100.0
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données graph2

		

		2004

		secteur		nombre de demandes de LSP		nombre de demandes de LSP
pour motif
économique		nombre de demandes de LSP
pour autres motifs		Part de chaque secteur		Part du motif éco dans l'ensemble des demandes		Part des autres motifs dans l'ensemble des demandes		Part du motif éco dans le secteur		Part des autres motifs dans le secteur

		Agriculture, sylviculture et pêche		16		11		5		0%		0%		0%		69%		31%

		Industrie		5865		4490		1375		48%		37%		11%		77%		23%

		Construction		904		673		231		7%		6%		2%		74%		26%

		Commerce		1904		922		982		16%		8%		8%		48%		52%

		Services		3431		1811		1620		28%		15%		13%		53%		47%

		Ensemble (hors nr)		12120		7907		4213		100%		65%		35%		65%		35%
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donnéees graph3

		

				1998				1999				2000				2001				2002				2003				2004

				syndiqués		Ensemble		syndiqués		Ensemble		syndiqués		Ensemble		syndiqués		Ensemble		syndiqués		Ensemble		syndiqués		Ensemble		syndiqués		Ensemble

		éco		2034		7303		2284		8182		2321		7167		2157		6811		2552		8093		2843		9248		2240		7924

		discipl		578		1175		623		1236		725		1384		657		1228		579		1242		725		1501		835		1705

		profess		218		514		215		481		236		512		248		489		212		503		212		506		203		490

		autres		686		1471		902		1773		1039		2011		922		1880		1073		2268		998		2185		888		2026

		non éco		1482		3160		1740		3490		2000		3907		1827		3597		1864		4013		1935		4192		1926		4221

		Ensemble		3516		10463		4024		11672		4321		11074		3984		10408		4416		12106		4778		13440		4166		12145

				1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		part éco		58%		57%		54%		54%		58%		60%		54%

		part discipl		16%		15%		17%		16%		13%		15%		20%

		part profess		6%		5%		5%		6%		5%		4%		5%

		part autres		20%		22%		24%		23%		24%		21%		21%

		non éco		42%		30%		43%		30%		46%		35%		46%

		Ensemble		34%		34%		39%		38%		36%		36%		34%

				1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		part éco		19%		20%		21%		21%		21%		21%		18%

		part discipl		6%		5%		7%		6%		5%		5%		7%

		part profess		2%		2%		2%		2%		2%		2%		2%

		part autres		7%		8%		9%		9%		9%		7%		7%

		non éco		14%		15%		18%		18%		15%		14%		16%

		Ensemble		100%		100%		100%		100%		100%		100%		100%

		Part des syndiqués dans motif :

				1998		1999		2000		2001		2002		2003		2004

		Part dans le motif éco		28%		28%		32%		32%		32%		31%		28%

		Part dans le motif discipl		49%		50%		52%		54%		47%		48%		49%

		Part dans le motif profess		42%		45%		46%		51%		42%		42%		41%

		Part dans le motif autres		47%		51%		52%		49%		47%		46%		44%

		Part dans les autres motifs		47%		50%		51%		51%		46%		46%		46%

		Part dans l'ensemble		34%		34%		39%		38%		36%		36%		34%
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		1998		1998		1998

		1999		1999		1999

		2000		2000		2000

		2001		2001		2001

		2002		2002		2002
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Part dans le motif éco

Part dans les autres motifs

Part dans l'ensemble

0.2785156785

0.4689873418

0.3360412883

0.2791493522

0.4985673352

0.3447566827

0.3238454025

0.5119017149

0.3901932454

0.3166935839

0.5079232694

0.382782475

0.3153342395

0.4644904062

0.3647777961

0.3074178201

0.4615935115

0.3555059524

0.2826855124

0.4562899787

0.3430218197
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Répartition selon l'appartenance syndicale des demandes et 
des autorisations de transfert entre entreprises ou établissements

2003 2004

Syndicats Nombre % Nombre %
de demandes d'autorisations de demandes d'autorisations
de transfert de transfert

CGT  . . . . . . . . . 350 92,9 321 93,7

CFDT  . . . . . . . . 260 94,2 226 90,3
FO  . . . . . . . . . . 132 90,9 148 93,9
CFTC  . . . . . . . . 98 95,9 73 90,4
CGC  . . . . . . . . . 105 99,0 79 89,9
Autres syndicats . 32 90,6 48 95,8

Total syndiqués  . 977 93,9 895 92,4

Non syndiqués  . . 1 305 93,0 1 149 95,6

Ensemble  . . . . . 2 282 93,4 2 044 94,2

Lecture : en 2004, sur 321 demandes de transfert visant des salariés protégés affiliés à la CGT, 93,7 % ont
été autorisées.

Source : fichier des demandes de licenciement de salariés protégés, Dares.

Encadré 3

LLEESS  TTRRAANNSSFFEERRTTSS  EENNTTRREE  EENNTTRREEPPRRIISSEESS  OOUU  ÉÉTTAABBLLIISSSSEEMMEENNTTSS

Lorsque tout ou partie de l’activité de l’entreprise ou de l’établissement se poursuit sous la direction d’un nouvel

employeur, les contrats de travail sont transférés à celui-ci.

Le transfert d’un représentant du personnel (mandat en cours et ancien délégué syndical pendant 12 mois), prévu

dans le cadre d’une cession partielle de l’activité, est soumis à l’autorisation de l’inspecteur du travail. Ce dernier

est alors tenu d’en vérifier l’absence de caractère discriminatoire.

La Dares ne comptabilise plus les transferts avec les licenciements de salariés protégés dans la mesure où il n’en

sont pas.

Les employeurs ou leurs repré-

sentants demeurent les plus

enclins, et de très loin, à former

un recours hiérarchique à l’en-

contre d’un refus de l’inspecteur

du travail de licencier : 40 % des

décisions défavorables à l’em-

ployeur sont contestées. Bien

que nettement plus faible, la

proportion de salariés protégés

qui contestent une décision

autorisant leur licenciement a

cependant augmenté : 2,0 % en

2002, 3,1 % en 2004.

Comme les années précédentes,

les recours hiérarchiques

concernent surtout les licencie-

ments pour motif disciplinaire :

plus d’un recours sur deux. Ceux

relatifs à des demandes justi-

fiées par un motif économique

sont, quant à eux, en légère

baisse : 31 % du total des recours

en 2004 contre 35 % 2003.

[1] – V. de Oliveira, R. Merlier, S. Zilberman (2005) : « Les licenciements de salariés  

protégés de 2001 à 2003 », Premières Synthèses, Dares, n°38.3, septembre.

[2] – A. Friez, G. Mordant (2005) : « Les comptes de la Nation en 2004 : une reprise 

tirée par la demande », Insee Première, n° 1017, mai.

[3] – Dares (2005) : « En 2004, l’emploi amorce sa reprise », Premières Synthèses, 

n° 27.2, juillet.

[4] – C. Lagarenne, M. Leroux (2006) : « Les licenciements en 2003 : trois fois plus 

nombreux pour motif personnel que pour raisons économiques », Premières 
Synthèses, Dares, n° 11.1, mars.

[5] – Tableaux détaillés prochainement disponibles sur le site Internet du ministère 

(www.travail.gouv.fr).

Victor DE OLIVEIRA
(Dares).
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